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LES VRAIS PROBLEMES SOULEVES PAR LA CRISE ALIMENTAIRE

Après deux décennies de satisfaction béate s'agissant
des questions alimentaires, le monde a soudaift""découvert en 1972 qu'il
n'avait pas encore définitivement enterré Malthus. Les stocks alimen¬

taires considérables de l'Amérique du Nord ont soudain disparu et les

prix du blé o.nt plus que triplé, passant d'un niveau constant d'environ
60 dollars la tonne à plus de 200 dollars la tonne, ce qui a créé des
problèmes graves aux pays en voie de développement tributaires d'impor¬
tations alimentaires. Certains pays ont essayé de subventionner les

prix alimentaires pour protéger les salaires réels et ils ont presque

été acculés à la faillite ; d'autres qui n'avaient pas la latitude
financière d'agir ainsi, ont dû faire face à une agitation sociale
d'intensité variable. Mais dans les pays les plus gravement affectés,
la famine a commencé à menacer des millions de vies. Même dans les

pays occidentaux, où les dépenses alimentaires représentent une portion
beaucoup plus faible des budgets familiaux, la hause des prix alimen¬
taires a contribué à l'apparition d'une inflation galopante. En un jour

pratiquement l'alimentation est devenue un problème mondial grave.

Pourquoi cette détérioration soudaine ? était elle simple¬
ment due aux mauvais temps ou n'était ce que le début d'une crise plus

fondamentale à plus long terme ? Et surtout, quelles sont les perspec¬

tives alimentaires des 3,5 ou 10 prochaines années ? Existe-t-il des
r '

solutions pratiques au problème alimentaire ?

Pour répondre à ces questions et à d'autres questions

connexes, les Nations Unies ont convoqué l'année dernière, une confé¬
rence spéciale de l'alimentation. Cette conférence s'est tenue au

niveau ministériel à Rome-, au mois de Novembre 1974-f pendant deux
semaines; elle a abouti, après de nombreuses discussions intenses et

animées, à une déolaration solennelle sur l'élimination de la faim et
de la malnutrition et à l'adoption d'une vingtaine de résolutions sur
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des questions allant de celles des "objectifs et stratégies de pro-*

duction alimentaire" à celle sur "femmes et alimentation". Ce docu-

ment est une tentative d'évaluation des résultats de la conférence

et d'étude des implications à plus long terme de la crise alimentai¬
re pour les pays en voie de développement.
w "t - • - w • - -

L'EVALUATION.

La Conférence de l'alimentation s'est attachée en premier

lieu, à évaluer de façon objective la situation actuelle et les pers¬

pectives futures en matière d'alimentation, afin de définir la nature
et l'ampleur du problème et d'élaborer une plateforme d'action nationa
le et internationale en vue de la solution du problème et d'élaborer
une plateforme d'action nationale- et internationale en vue de la

solution du problème. Cette tâche a été accomplie avec une clarté

remarquable et dans une unanimité-quasi totale.

La Conférence a admis que la crise à court' terme avait
été déclenchée par un ensemble de facteurs à court terme mais que des
causes" étaient beaucoup plus profondes. Le problème a- commencé a

poindre en :1972, année où le mauvais temps a sévi, sur de nombreux
continents et où pour la première fois depuis la seconde guerre mon¬

diale, la production oéréalière mondiale d'environ 1,200 milliards
de tonnes a enregistré une baisse effective de 33 millions de tonnes

au lieu de s'accroître de 25 millions de tonnes en réponse à l'accrois
sement annuel minimum de la demande mondiale. Cette baisse inattendue

a entraîné l'épuisement rapide des stocks des principaux pays exporta¬
teurs ainsi qu'une hausse marquée des prix alimentaires sur les mar¬

chés mondiaux. En 1973, les récoltes avaient été importantes mais
elles n'avaient pas été suffisantes pour empêcher un épuisement
accru des stocks. En 1974» 1© mauvais" temps a encore compromis les
récoltes dans de nombreuses parties du monde, ot la. production totale
de céréales a baissé-en termes absolus, pour la seconde fois en

trois ans, mais sans la marge de stocks de départ dont bénéficiait le
monde au début de 1972.La crù-se alimentaire en a été aggravée et de
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nombreuses régions d'A sie et d'Afrique connaissent maintenant des
disettes graves» Le nombre de décès par inanition est de L'ordre de
centainesde mille. De nombreux autres-facteurs tels que l'instabilité

monétaire, le problème de l'énergie, la crainte d'une récession mon¬
diale et l'atmosphère générale d'incertitude quant à l'avenir ont

âggravé les difficultés du secteur agricole. L'insuffisance des engrais
et leur prix élevé ont freiné les efforts d'accroissement de la produc¬
tion et la situation de balance des paiements de nombreux pays en voie
de développement a réduit sérieusement leur capacité d'importer des
produits alimentaires. 1":

La Conférence a aussi admis que la crise alimentaire ne

résultait pas seulement du mauvais temps. Elle était en voie d ' établis-
sement depuis beaucoup plus longtemps et résultait de nombreux facteurs

latents, à plus long terme dont le plus important était l'incapacité
des pays en voie de développement, en tant que groupe, desatisfaire
leur demande alimentaire croissante. Entre 1952 et 1962, la production
alimentaire s'est accrue à un taux annuel moyen de 3,1 soit un taux
beaucoup plus élevé que le taux annuel moyen de croissance démographi¬
que de 2,4 et un taux qui correspond presque à l'accroissement total
de la demande alimentaire. Mais entre 1962 et 1972, le taux d'accrois¬
sement de la production alimentaire a légèrement baissé, passant d'une
moyenne de 3,1 fo à 2,6 f0 par an, alors que le taux d'accroissement
annuel de la demande alimentaire s'élevait d'une moyenne de 3,0 fa à
3,3 % par an, élévation dtie principalement au taux de croissance démo¬
graphique plus rapide dans la seconde, période. En conséquence, l'écart
entre la production et la demande alimentaire a commencé,à s'élargir
de façon progressive et imperceptible. -Exportateurs nets de céréales
avant la seconde guerre mondiale, les pays en voie de,.développement
sont devenus de3 importateurs importants-de.produits alimentaires,
avec.des importations annuelles nettes de 30 millions de tonnes en

1969—71 contre 30 millions de tonnes en 1950-52.
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Le second, déséquilibre majeur de la situation alimentaire

mondiale résulte, comme l!ont souligné de nombreux délégués à la con¬

férence de l'alimentation, de la mauvaise distribution globale des

produits alimentaires. Même aujourd'hui il existé suffisamment de

vivres pour tous, mais les pays en voie de développement ne sont pas

en mesure d'acheter sur le marché et les pays développés ne veulent

pas fournir plus de grains à des conditions très favorables. Les pays

développés qui regroupent près de 30 f0 de la population mondiale,
assurent environ 60 % de la production totale de grains mais près de
60 fo de leur production (soit plus de 400 millions de tonnes par an)
sert à alimenter le bétail. Ce n'est que par cette politique délibérée
de subventionnement de l'utilisation des grains pour l'alimentation
du bétail et par des mesures de restriction de la production ultérieu¬
re que les pays développés sont arrivés à supprimer les excédents con¬

sidérables accumulés au cours de. deux décennies et à assurer un équili¬

bre meilleur entre la demande alimentaire commerciale mondiale et

1'offre globale. Mais ces politiques ont également engendré une

structure défavorable.de consommation, dans laquelle une partie du
monde dispose, de trop de vivres et l'autre partie de vivres insuffi¬

sants, sans qu'il existe un mécanisme acceptable permettant d'équi¬
librer ou d'améliorer cette structure.

Le troisième caractère important souligné dans cette évalua¬
tion à plus long terme de la conférence est la chronicité de la faim
et de la malnutrition dans le monde. Selon les dernières estimations

de la FAO, environ 46O millions de personnes en Afrique, en Asie et
en Amérique Latine, soit près de 20 <f0 de la population totale de ces

continents souffrent de faim et de malnutrition perpétuelles. Cette
situation n'a pu que se dégrader au cours des deux dernières années.

Chacun a, pour ainsi dire, appris à vivre avec cette réalité tragique,
qui est maintenant devenue un problème majeur et la manifestation
réelle du problème alimentaire: à plus long terme.

0

«

*
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S'agissant des perspectives alimentaires futures, la confé¬
rence ai reconnu que "la situation se dégraderait nécessairement dans

le futur à moins qu'une action adéquate ne soit entreprise immédiate¬

ment"..» r ... .. .
_ "

Selon les projections préparées par la PAO pour la conféren¬
ce dans les dix années à venir la demande alimentaire des pays en voie
de développement doit s'accroître à un taux de 3,6 % par an, contre
3,3 fo dans les dernières années. Si le taux d'accroissement de leur

production alimentaire n'est pas accéléré au delà des taux de la der¬

nière déoennie (2,6 par an), leurs besoins en importations alimentai¬
res s'accroîtront de 30 millions de tonnes en 1969—71 à au moins 85

*
- • : • -f. j. t.

millions de tonnes avant 1985» e"t peut être à 100 millions de tonnes
les années de mauvaise récolte. La situation sera totalement invivable

bien avant que le déficit alimentaire n'atteigne effectivement le
' niveau projeté. En fait il n'y a qu'à considérer les problèmes créés

par le déficit alimentaire non comblé de 7»8 millions de tonnes de
l'année en cours pour se rendre compte pleinement du caractère catas¬

trophique de ces projections.

Tout en acceptant cette évaluation de la situation alimen¬

taire, des perspectives futures et de la chronocité de la malnutrition
dans le monde, la conférence a manifesté une vive inquiétude, devant
"l'ampleur et l'urgence sans précédents que revêt maintenant l'éternel

problème de la famine et de la faim, obsession des hommes et des na¬

tions tout au long de l'histoire et elle a souligné que "seule une

action concertée au niveau mondial pouvait permettre de le résoudre".

LES SOLUTIONS ' " v

La première réalisation positive de" la conférence est incon-
testablement l'intérêt et l'inquiétude qu'elle a largement suscité
sur le problème de la faim et la nutrition, présenté comme un mal géné¬
ral comme la peste, la variole, le paludisme, — -.autres ennemis de.
l'homme contre lequel il fallait lutter sur le plan international.

Deuxièmement, la conférence a fixé comme objectif général de la com¬

munauté internationale l'élimination de la faim et de la malnutrition

et comme objectif spécifique d'arriver à ce que "dans une decennie.
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aucun enfant n'aille au lit affamé, aucune famille ne s'inquiète de
son pain quotidien et à ce que l'avenir d'aucun! être humain et ses

capacités ne soient compromis par la malnutrition". Ces mots, extraits
de l'exposé d'introduction du Dr. Henri Kissinger, Secrétaire d'Etat
américain, constituent maintenant un engagement solennel de l'ensemble
de la communauté internationale, engagement en fonction duquel ses

politiques et son action futures devront être jugées.

Troisièmement, la oonférence a admis la nécessité d'une aide
alimentaire de secours plus large et a reóoámandé "que tous les pays

donateurs acceptent et concrétisent le concept de planification avancée
de l'aide alimentaire et fassent tout leur possible pour fournir une

assistance matérielle et/ou financière qui assurerait une aide alimen¬
taire au moins 10 millions de tonnes de céréales par an à partir
de 1975 e"t pour fournir également des quantités suffisantes d'autres

produits alimentaires "•

Quatrièmement, la conférence est arrivée à un accord sur
une aotion internationale pour la sécurité alimentaire mondiale, basée
sur un système coordonné de construction de stocks de céréales et
renforcée par un système mondial d'information en matière alimentaire
et de mise en garde rapide contre les disettes pour assurer la disponi¬
bilité de vivres suffisants à des prix raisonnables et à tous moments.

Cinquièmement, et o'est peut—être le résultat le plus impor¬
tant, la conférence a réaffirmé que la solution du problème alimentaire
exigeait d'accorder la première priorité aux politiques et programmes

d'aooroissement de la production alimentaire dans- -i-es- pays, en voie de

.développement, afin d'atteindre un taux minimum de croissance agricole
de 4 Í°. pan an. Elle a adopté à cet égard plusieurs résolutions impor¬
tantes relatives aux engrais, pesticides , semences, à la'recherche,
à la terre, à l'hydrologie et au développement rural.

r' : ' ' h <••• -
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Sixièmement, reconnaissant la nécessité d'un accroissement
substantiel de1 1 ' investissement' agricole > pour élever le taux annuel

moyen de croissance' de la production alimentaire: d'au moins 50 $ par

rapport aux dix années passées (de 2,6.$ à 4 $ par an) la .confèrenoe
a décidé de créer immédiatement un fonds "internaticmal de;développement

agricole. Cette résolution a été adoptée .sur- l'initiative des princi¬

paux pays exportateurs de pétrole et elle? a été présentée par: 9 des

13 membres de l'organisation des pays exportateurs de pétrole (0PEp)„

'■ 7 : Septièmement, la conférence a consacre une attention et un

temps, considérables aux dispositions institutionnelles permettant d'as¬
surer l'exécution de ces décisions et autres de lar conférence et elle

a convenu de créer un conseil alimentaire mondial, au niveau ministériel

et plénipotentionnaire. Ce conseil fonctionnera comme un organe de
l.'Assemblée Générale de l'ONU et est conçu comme un mécanisme de coor¬

dination des politiques en matière de production alimentaire, de :r.v •

trition^ de sécurité alimentaire et d'aide alimentaire. Deux comités
sur l'aide alimentaire et sur la sécurité alimentaire ont également
été établis pour mettre en oeuvre la résolution de la conférence dons
ces deux domaines.

"•» Ce sont là des réalisations'solides'qui fount que :cette con¬

férence peut être considérée comme la plus réussie des conférences
internationales organisées par l'ONU» toutefois, ces décisions et
ces recommandations résoudront—elles réellement ce problème mondial ?

Seront—elles mises en oeuvre pleinement-et efficacement et. même dans
ce oas s'attaquent—elles vraiment àtous les problèmes sous—jacents ?

LES VRAIS PROBLEMPI .■:•••; ,:i3r£,-/

Le problème alimentaire,:considéré objectivement, à la lumière
de l'évaluation résumée plus haut, semble très.compréhensible et les
solutions recommandées semblent assez pratiques» Toutefçis le problème
a de nombreux aspects —• politique, social,' économique et moral — et
Chacun de ses aspects présente des complexités-et des contradictions

propres. i r ,b



? I

Page 8 *
•»

Pans le court terme les perspectives qu'il y a de sauver doc
centaines de milliers de personnes de la famine dans les douze prochains
mois semblent assez sombres* C'est là en fait l'échec majeur de la con¬

férence» Les participants savaient déjà qu'il fallait au moins 8
millions de tonnes de grains à 30 des pays en voie de développement
les plus touchés pour satisfaire leurs besoins minimum . d'importations

pour l'année 1974-*75* Oes besoins ont été estimés à 8l6 millions et
ils étaient déjà arrivés à se procurer 6 millions de tonnes sur une

base commerciale et 2 millions de tonnes leur avaient été fournies

dans le cadre de l'aide alimentaire. Mais ils n'avaient aucune assurant

ce ou possibilité de bénéficier d'une aide alimentaire suplémentaire
ou d'une assistance financière leur permettant d'importer le reste0
Les perspectives pour 1975 sont également obscurcies par la sécheresse

prolongée qui a frappé le sous-continent indien et des parties de

l'Afrique et les difficultés de balance de paiements de la plupart
des pays en voie de développement les plus gravement touchés.

Si l'objectif convenu de 10 millions de tonne.s pour l'aide
alimentaire des trois prochaines années (contre le flux annuel d'aide
alimentaire d'environ 5 millions de tonnes des deux dernières années)
peut être réalisé rapidement, on pourra écarter la perspective plus
immédiate de famine massive. Mais cela ne sera pas facile en raison
d'une part de l'hésitation des gouvernements à fournir des ressources

budgétaires supplémentaires pour l'aide alimentaire et d'autre part
en raison du problème inopportun de l'offre et des prix intérieurs
des produits-alimentaires dans les pays exportateurs. En outre, bien
que la communauté internationale ait admis pour la.première .fois un

objectif global chiffré d'aide alimentaire, la répartition de ce chif¬
fre d'aide entre les principaux pays donateurs posera de nombreux pro¬

blèmes. L'aide alimentaire ne peut pas être assumée..de .façon exclusive
par les pays exportateurs. Or une part importante He cette aide est
fournie dans le cadre de l'assistance globale au développement. Comment
établir un critère acceptable de répartition de l'aide qLimentaire
fixée, notamment entre les donateurs traditionnels et les pays exporta¬
teurs de pétrole. D'autre part l'objectif de 10 millions de tonnes
fixé par la conférence est un objectif minimum, mais les perspectives
de dépassement de ce minimum ne semblent pas actuellement très brillan¬

tes, malgré le besoin désespéré de nombreiix pays. L'une des premières
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taches du nouveau conseil alimentaire,mondial sera peut-être de résou¬

dre oes controverses pour faciliter la réalisation rapide des objectif
d'aide alimentaire," moyen le plus rapide de solution duproblème ali¬
mentaire à court 'teime.

T""- ••• -ï" ! j. - , ' " . " ' ' ' ' '""r

Dans le moyen-terme, c'ost-à—dire dans les 3 à 5 années
à venir, si l'action 'internationale.pour 7la sécurité alimentaire abou-
tit et que les principaux; pays producteurs constituent effectivement
des stocks alimentaires, en supposant que les. récoltes des 2 ou 3
p.roohaines- années le permettr ' . il est possible que les prix alimen¬
taires baissent. Cette baisse renforcée par le ...système d'avertissement

préooee proposé,les mesures de secours amélioré et la politique propo¬

sée d'aide alimentaire pourraient permettre de jeter les bases d'un
système mondial de sécurité alimentaire«Mais rien n'assure que tous
les principaux éléments de ce système émergeront dans un proche avenir

Le système de sécurité alimentaire adopté et recommandé par

la conférence est beaucoup plus modeste, que le projet présenté par feu
Lord Boyd Orr à la seconde conférence de la PAO en 1946, projet de
création d'un office alimentaire mondial qui constituera des réserves

alimentaires internationales pour aider-.les pays nécessiteux et sta¬

biliser les prix alimentaires. Le concept de sécurité alimentaire,
dans le cadre de l'action internationale décidée par la conférence

n'implique que la formulation . "d1orientations internationales pour

les politiques nationales èn matière, de • stocks" etr des. .consultations
périodiques pour déterminer, si los ^stocke- sont suffisants. La première
démarche.consistera à déterminer "un niveau "sûr" des stocks de secours

mondiaux, qui soit supérieur au niveau des stocks. commerciaux ou .de
roulements normaux qui devront. ' .r -vr: t..tués pour permettre- aux gou¬

vernements des pays exportateurs et importateurs de les répartir entre
eux sur une base Convenue, Même,sl-úri accord préliminaire est atteint
en ce qui concerne l'objectif global-ot la répartition initiale, le
fonctionnement du système posera des problèmes difficiles. Une fois
un oertain seuil atteint, ïè'S stocks.-ont un-,-effet, de baisse sur les
prix et les pays exportateurs ont naturellement.intérêt à maintenir

•
. :r> j. r* r> • • •

les stocks à uri niveau ou les prix- pe b.a.ispent pas. trop, et n'affai¬
blissent pas les stimulants à la production. Pourquoi.les pays expor¬

tateurs devraient—ils const-ituer des, shocks importants et accepter
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des prix inférieurs, et supporter en même temps le coût élevé de l'en¬

treposage, si les autres pays ne sont pas prêts à partager cette charge?
Comment des pays différents ayant des objectifs différents conviennent—
ils de niveaux minimum des stocks et d'éventails des prix dans le

cadre desquels réglementer les stocks ? D'autre part, aucun exportateur
n'aime parler de stabilisation des prix, lorsque les prix sont élevés
et montent» Il faudra peut—être attendre que les récoltes augmentent,
et que les prix baissent avant que le système adopté par la conférence
ne se matérialise.

L'atmosphère politique et économique défavorable qui carac--

térise le monde actuel ne peut qu'accroître les difficultés que pré sen--
te la mise en oeuvre de la décision de la conférence, La plupart des

pays sont submergés par leurs propres difficultés internes et les

dangers d'affrontement risquent' d'être plus grands que les possibilités
de coopération internationale fructueuse. Le problème alimentaire,
problème fondamental de l'humanité, recevra—t-il une attention spécia¬
le dans une telle atmosphère ?

La solution à plus long terme du problème alimentaire consis¬
te à réduire la demande et à accroître en même temps la production
notamment dans les pays en voie de développement.

Dans les pays en voie de développement, le premier facteur
défavorable à cette réduction de la demande alimentaire, c'est la
croissance démographique. Or la population qu'il faudra nourrir dans
les 10 — 15 prochaines années est déjà née. En d'autres termes, il
est en fait impossible de réduire la demande alimentaire des pays en

voie de développement pour la période allant jusqu'en 1985 ou même
1990» Toutefois sans une réduction considérable immédiate du taux
de croissance démographique, il sera quasiment impossible de résoudre
le problème alimentaire au delà de 1990.

Certaines analyses morbides prédisent de façon spécieuse une

réduction du taux de croissance démographique par le traitement d'une
élévation du taux de mortalité d^e principalement à la famine et à
la malnutrition. Mais s'ils poussaient un peu plus avant ieur analyse,
ils découvraient qu'une réduction temporaire du taux de croissance
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démographique provoquée par la famine- est vite suivie d'une éléva¬
tion encore plus grande de ce taux» Des études effectuées dans des
zones frappées par la famine montrent clairement qu'en période de
famine une proportion plus grande de gens âgés twx-hjce qui accroît
la proportion future de la population pouvant avoir des enfants. En
tout cas, on ne peut pas ignorer les conséquences psychologiques,
politiques et morales d'une telle "solution".,

La.demande de céréales des.pays développés peut oependant être
réduite, non pas dans;le sens absoluf mais par un ralentissement du
taux d'expansion de l'utilisation des céréales pbur l'alimentation
du bétail et par l'utilisation plus efficace de différents aliments
du bétail» Même une réduction de 2 de la quantité totale de céréa¬
les utilisée pour l'alimentation du bétail dans les pays développés
en 1974, permettront théoriquement d'économiser stiffisamment de céréa¬
les pour combler le déficit de 8 millions de 'tonnes enregistré cette .

année dans les pays en voie de développement» Mais» dans la pratique,
cette réduction n'est pas facile et pose dës problèmes graves aux

pays développés. Que doivent—ils faire s'ils continuent à produire
plus de vivres qu'ils n'en ont besoin ? Les pays développés qui
auront besoin de cet excédent; de vivres: pour la consommation de leurs

habitants.n'auront peut—être pas les ressources nécessaires pour

l'acheter, alors que les pays riches pourraient utiliser davantage
de grains pour l'alimentation des animaux Et après tout, de quelle
quantité de grains pourraient—ils raisonnablement-défaire pour l'ai¬
de alimentaire, alors qu'il existe una demande commerciale, même
s'il s'agit d'alimentation du bétail ?

La seule solution fondamentale à "org terne du problème,
alimentaire consiste donc à accroître la production dans les pays

en voie de développement, notamment dans les pays les plus pauvres
et les plus peuplés qui sont au-centré du problème. Mais, ici encore,

il semble que les facteurs défavorables ."remportent sur les facteurs
favorables, - ár ' .C . .r,
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Premièrement comme l'ont fait remarquer de nombreux experts
la pression de la demande alimentaire croissante détruit écologique—
ment certains des principaux systèmes de production alimentaire du

monde t pêche excessive, surpâture,.deforestation, érosion des sols
plus la durée et la fréquence inhabituelle des inondations et de la

séoheresse j les experts en climatologie laissent également entrevoir
une dégradation des structures climatologiques.

Deuxièmement, alors que par nécessité nous recourons aux

ressources foncières et hydrauliques marginales, l'économie de la

production agricole change considérablement du fait principalement
des besoins élevés en énergie .et en capital de la technologie existan—
te dont l'application a été jusqu'à présent .limitée à une très petite

gamme de-oultures. Les implications de ce changement n'apparaissent

pas encore, les prix des produits étant relativement élevés. Mais le
problème se posera bientôt. Le prix, auquel d'autres accroissements
de la production pourront être obtenus dans les pays développés et
en voie de développement, en utilisant les ressources marginales et
en appliquant des doses plus élevées d'engrais, et de pesticides, ne

pourra pas être supporté par les consommateurs, notamment par ceux

des pays en voie de développement.

Troisièmement les besoins d'assistance, extérieure pour

l'investissement dans l'agriculture sont beaucoup, plus grands que ce

qui peut être mobilisé dans le climat..défavorable actuel. Selon des

estimations présentées à la conférence de l'alimentation, les objec¬
tifs minimum proposés pour la production alimentaire ne seront

atteints que si l'apport de ressources extérieures dans le secteur
agricole peut être accru du niveau actuel d'environ 1,5 milliards
de dollars. E.U. à au moins 5 milliards de dollars E.U. par an, con¬

sentis pour la plupart à des conditions de. faveur. Dans le passé,
l'agriculture n'étant pas considérée comme un secteur digne d'aide,
elle ne. bénéficiait que de $ fo de l'assistance totale au développe¬
ment, qui allaient même largement aux pays pouvant se permettre
d'emprunter sur une base commerciale les deux tiers des ressources

disponibles ne l'étant que sur cette base. C'est dans ce contexte
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que la résolution sur la constitution d'un fonds international de
développement agricole pourrait peut—être considérée comme le résultat
le plus important de la conférence. Mais jusqu'à présent rien n'assure

que la création de ce fonds entraînera effectivement un accroissement
substantiel des ressources dans les proportions requises pour la produc¬
tion agricole et alimentaire.

Mais les obstacles les plus importants à l'accroissement de la

production dans les pays en voie de développement ont un caractère
social et politique. Même si les programmes proposés visant à accroître

l'investissement, à assurer des inputs et à consolider la recherche et
autres services, étaient mis en oeuvre, ils ne supprimeraient pas en

pas en eux—mêmes la pauvreté rurale, ne résoudraient pas le problème
du du chômage rural ou n'assuraient pas suffisamment de vivres au quart
de la population des pays en voie de développement qui souffre effecti¬
vement de faim et de malnutrition. Le fond du problème alimentaire

o?cst qu'il faut concevoir et adopter une structure de développement

qui fera participer les tranches les plus pauvres de la population-

rurale — les petits paysans et les travailleurs sans terre — du pro¬

cessus de production et d'emploi. Tant qu'il n'en sera pas ainsi, les

ressources, les inputs et la technologie ne résoudront que partiellemenJ-
le problème ; les vivres produits ne seront pas distribués de façon
équitable et, dans chacun des pays affectés, les plus pauvres resteront
affamés.

Le problème le plus critique — qui n'est pas encore résolu,,
dans la recherche de stratégies de développement plus appropriées,
est peut—être de savoir comment faire participer le's sous—privilégiés.
Il est difficile de donner des solutions, car elles mettent en causes

l'ensemble des structures de pouvoir politique, les traditions et
attitudes sociales, les structures de la propriété et de l'activité

• f ' 7T.i' .l i. h iJ • .i. •' •

économique et les possibilités et les limites de l'administration.

Chaque pays doit élaborer sa propre stratégie de développement en

la basant sur sa situation économique, sociale et: écologique parti¬
culière et en tenant compte toutefois de certains élémënts fondamen¬
taux du développement rural qui sont décisifs et.communs à tous les
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pays. Parmi ceux-ci il y reconnaissance de l'élément humain

comme étant le facteur le plus important du processus de développe¬
ment, la mise en place d'un cadre institutionnel et politique qui
permettra de mobiliser et d'organiser les ressources humaines en

vue de l'application d'une technologie perfectionnée dans l'agricul¬
ture, de la diversification des activités de la coiífflínauíe' rurale

iSsgr,.
et de l'assurance des services sociaux essentiels, La preuve réelle
de la progression du développement rural, o'est la capacité de cha¬

que communauté rurale, petite ou grande, de travailler avec les
autres au développement dq^ay.rs ressources nationales et humaines

en vue de la satisfaction de leurs besoins grandissants. Seul ce

processus global et auto-dépendant-de développement économique et
social qui s1attaque directement à la pauvreté rurale et urbaine

permettra de trouver la vraie solution du problème alimentaire.

Cette analyse plutôt sombre de quelques<=uns de vrais
problèmes que pose la crise alimentaire actuelle ne doit pas aboutir
à la conclusion que le problème alimentaire devient insoluble. En

fait, ce problème est foncièrement solutionnable mais pour- cola i1
faut des efforts énormes des pays en voie de dévôlqpp'ement-au niveau
national et une coopération .franche au niveau "ihTërfíatxemal-,

LE LÀ CROISSANCE A LA SURVIE

En dernière analyse, la crise alimentaire reflète l'inca¬
pacité des pays en voie de développement, en tant que groupe, de
réaliser sur une échelle suffisante, leurs objectifs de développe¬
ment économique et social. Jusqu'à.présent ces objectifs ont été
"évalués en termes de croissance économique et de transformation
structurelle qui se concrétisent, dans le rythme de l'industrialisa¬
tion. Il faut maintenant une stratégie de développement pour la

simple survie, La perspective de l'industrialisation axée sur la
' ' •
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production massive de biens de consommation de luxe n'est plus

viable .même pour les pays, développés. Les pays en voie de développe¬
ment n'ont maintenant d'autre option que de rechercher une straté¬
gie de développement auto—dépendant et austère, mettant l'accent sur

le développement des ressources matérielles et humaines locales
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pour la satisfaction des besoins fondamentaux de l'homme en nourri¬

ture, vêtements, logements, éducation et santé.

En attendant la conférence de l'alimentation leur a

accordé un répit de quelques années pendant lesquels ils devront
s'efforcer de mobiliser leurs propres ressources et de s'attaquer
à leur problème alimentaire» Outre qu'elle offre les bases d'un

système de sécurité alimentaire, il est possible que la conférence
entraîne un accroissement du flux de ressources financières, une

amélioration de l'offre de produits importés tels que engrais et
une intensification de l'effort de recherche. Mais le problème est

beauooup plus profond et sa solution effeotive dépend des pays en

voie de développement.


